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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code de la santé publique 

 
Partie législative 
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 
Livre II : Lutte contre les maladies mentales 
Titre II : Organisation 
Chapitre II : Etablissements de santé chargés d'assurer les soins psychiatriques sans consentement. 

­ Article L. 3222-5-1 

Version en vigueur depuis le 24 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2022-46 du 22 janvier 2022 - art. 17 
 

I.­ L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent concerner que des 
patients en hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un 
dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision motivée d'un psychiatre et 
uniquement de manière adaptée, nécessaire et proportionnée au risque après évaluation du patient. 
Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une surveillance stricte, somatique et psychiatrique, confiée par 
l'établissement à des professionnels de santé désignés à cette fin et tracée dans le dossier médical. 
La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient 
le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les modalités prévues au premier 
alinéa du présent I, dans la limite d'une durée totale de quarante­huit heures, et fait l'objet de deux 
évaluations par vingt­quatre heures. 
La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de 
six heures. Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et 
selon les modalités prévues au même premier alinéa, dans la limite d'une durée totale de vingt­quatre 
heures, et fait l'objet de deux évaluations par douze heures. 
 
II. ­ A titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au­delà des durées totales prévues au I, les 
mesures d'isolement et de contention, dans le respect des conditions prévues au même I. Le directeur 
de l'établissement informe sans délai le juge des libertés et de la détention du renouvellement de ces 
mesures. Le juge des libertés et de la détention peut se saisir d'office pour y mettre fin. Le médecin 
informe du renouvellement de ces mesures au moins un membre de la famille du patient, en priorité 
son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou une personne 
susceptible d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée, dans le respect de la 
volonté du patient et du secret médical. 
Le directeur de l'établissement saisit le juge des libertés et de la détention avant l'expiration de la 
soixante­douzième heure d'isolement ou de la quarante­huitième heure de contention, si l'état de santé 
du patient rend nécessaire le renouvellement de la mesure au­delà de ces durées. 
Le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt­quatre heures à compter du terme 
des durées prévues au deuxième alinéa du présent II. 
Si les conditions prévues au I ne sont plus réunies, il ordonne la mainlevée de la mesure. Dans ce cas, 
aucune nouvelle mesure ne peut être prise avant l'expiration d'un délai de quarante­huit heures à 
compter de la mainlevée de la mesure, sauf survenance d'éléments nouveaux dans la situation du 
patient qui rendent impossibles d'autres modalités de prise en charge permettant d'assurer sa sécurité 
ou celle d'autrui. Le directeur de l'établissement informe sans délai le juge des libertés et de la 
détention, qui peut se saisir d'office pour mettre fin à la nouvelle mesure. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045064879/2022-01-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045064879/2022-01-24/
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Si les conditions prévues au même I sont toujours réunies, le juge des libertés et de la détention 
autorise le maintien de la mesure d'isolement ou de contention. Dans ce cas, le médecin peut la 
renouveler dans les conditions prévues audit I et aux deux premiers alinéas du présent II. Toutefois, si 
le renouvellement d'une mesure d'isolement est encore nécessaire après deux décisions de maintien 
prises par le juge des libertés et de la détention, celui­ci est saisi au moins vingt­quatre heures avant 
l'expiration d'un délai de sept jours à compter de sa précédente décision et le médecin informe du 
renouvellement de ces mesures au moins un membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, 
le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible 
d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée, dans le respect de la volonté du 
patient et du secret médical. Le juge des libertés et de la détention statue avant l'expiration de ce délai 
de sept jours. Le cas échéant, il est à nouveau saisi au moins vingt­quatre heures avant l'expiration de 
chaque nouveau délai de sept jours et statue dans les mêmes conditions. Le médecin réitère 
l'information susmentionnée lors de chaque saisine du juge des libertés et de la détention. 
Pour l'application des deux premiers alinéas du présent II, lorsqu'une mesure d'isolement ou de 
contention est prise moins de quarante­huit heures après qu'une précédente mesure d'isolement ou de 
contention a pris fin, sa durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement ou de contention qui la 
précèdent. 
Les mêmes deux premiers alinéas s'appliquent lorsque le médecin prend plusieurs mesures dont la 
durée cumulée sur une période de quinze jours atteint les durées prévues auxdits deux premiers alinéas. 
Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des 
libertés et de la détention en application du IV de l'article L. 3211­12­1. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. 
 
III.­ Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le 
directeur général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans 
consentement en application du I de l'article L. 3222­1. Pour chaque mesure d'isolement ou de 
contention, ce registre mentionne le nom du psychiatre ayant décidé cette mesure, un identifiant du 
patient concerné ainsi que son âge, son mode d'hospitalisation, la date et l'heure de début de la mesure, 
sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant surveillée. Le registre, établi sous forme 
numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins 
psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux 
parlementaires. 
L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre 
d'isolement et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation 
de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article 
L. 1112­3 et au conseil de surveillance prévu à l'article L. 6143­1. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article L. 3222-5-1 

a. Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé 

­ Article 72 [création de l’article L. 3222-5-1] 

Après l'article L. 3222­5 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3222­5­1 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 3222­5­1.­L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours. Il ne peut y être procédé 
que pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision d'un psychiatre, prise 
pour une durée limitée. Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une surveillance stricte confiée par l'établissement 
à des professionnels de santé désignés à cette fin.  
« Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur général 
de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application du I de 
l'article L. 3222­1. Pour chaque mesure d'isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du psychiatre 
ayant décidé cette mesure, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant surveillée. 
Le registre, qui peut être établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission 
départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires.  
« L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre 
d'isolement et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation de sa mise 
en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. 1112­3 et au conseil 
de surveillance prévu à l'article L. 6143­1. » 
 
Nota : Par une décision n° 2020-844 QPC du 19 juin 2020, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution l’article L. 3222-5-1 du code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-41 
du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. L’abrogation de ces dispositions est toutefois 
reportée au 31 décembre 2020 
 

b. Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 
2021 

­ Article 84 

1° L'article L. 3222­5­1 est ainsi rédigé :  

 
« Art. L. 3222­5­1.­I.­L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent concerner 
que des patients en hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un 
dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision motivée d'un psychiatre et uniquement de 
manière adaptée, nécessaire et proportionnée au risque après évaluation du patient. Leur mise en œuvre doit faire 
l'objet d'une surveillance stricte, somatique et psychiatrique, confiée par l'établissement à des professionnels de 
santé désignés à cette fin et tracée dans le dossier médical.  
« II.­ La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de douze heures dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de quarante­huit heures.  
« La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six heures. 
Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes maximales de six heures dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes modalités, dans la limite d'une durée totale de vingt­quatre heures.  
« A titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au­delà des durées totales prévues aux deux premiers alinéas 
du présent II, la mesure d'isolement ou de contention, dans le respect des autres conditions prévues aux mêmes 
deux premiers alinéas. Le médecin informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir 
d'office pour mettre fin à la mesure, ainsi que les personnes mentionnées à l'article L. 3211­12 dès lors qu'elles 
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sont identifiées. Le médecin fait part à ces personnes de leur droit de saisir le juge des libertés et de la détention 
aux fins de mainlevée de la mesure en application du même article L. 3211­12 et des modalités de saisine de ce 
juge. En cas de saisine, le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt­quatre heures.  
« Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des libertés et 
de la détention en application du IV de l'article L. 3211­12­1.  
« Pour l'application du présent II, une mesure d'isolement ou de contention est regardée comme une nouvelle 
mesure lorsqu'elle est prise au moins quarante­huit heures après une précédente mesure d'isolement ou de 
contention. En­deçà de ce délai, sa durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement et de contention qui la précèdent 
et les dispositions des trois premiers alinéas du présent II relatifs au renouvellement des mesures lui sont 
applicables.  
« L'information prévue au troisième alinéa du présent II est également délivrée lorsque le médecin prend plusieurs 
mesures d'une durée cumulée de quarante­huit heures pour l'isolement et de vingt­quatre heures pour la contention 
sur une période de quinze jours.  
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II.  
« III.­ Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur 
général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application du 
I de l'article L. 3222­1. Pour chaque mesure d'isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du 
psychiatre ayant décidé cette mesure, un identifiant du patient concerné ainsi que son âge, son mode 
d'hospitalisation, la date et l'heure de début de la mesure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 
surveillée. Le registre, établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission 
départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires.  
« L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre 
d'isolement et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation de sa mise 
en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. 1112­3 et au conseil 
de surveillance prévu à l'article L. 6143­1. » ;  
 

c. Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021 - M. Pablo A. et autres [Contrôle 
des mesures d'isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans 
consentement II] 

Article 1er. ­ Les troisième et sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 3222­5­1 du code de la santé publique, 
dans leur rédaction résultant de la loi n° 2020­1576 du 14 décembre 2020 de financement pour la sécurité sociale, 
sont contraires à la Constitution. 
Article 2. ­ La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 
22 de cette décision. [Report au 31­12­2021] 
 
 

d. Loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique 

 

­ Article 17 

(…) 
IV.­ L'article L. 3222­5­1 du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° Le I est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les modalités prévues au premier alinéa du présent 
I, dans la limite d'une durée totale de quarante­huit heures, et fait l'objet de deux évaluations par vingt­quatre 
heures.  
« La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six heures. 
Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les modalités prévues 
au même premier alinéa, dans la limite d'une durée totale de vingt­quatre heures, et fait l'objet de deux évaluations 
par douze heures. » ;  
2° Le II est ainsi rédigé :  
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« II.­A titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au­delà des durées totales prévues au I, les mesures 
d'isolement et de contention, dans le respect des conditions prévues au même I. Le directeur de l'établissement 
informe sans délai le juge des libertés et de la détention du renouvellement de ces mesures. Le juge des libertés et 
de la détention peut se saisir d'office pour y mettre fin. Le médecin informe du renouvellement de ces mesures au 
moins un membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de 
solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle personne est 
identifiée, dans le respect de la volonté du patient et du secret médical.  
« Le directeur de l'établissement saisit le juge des libertés et de la détention avant l'expiration de la soixante­
douzième heure d'isolement ou de la quarante­huitième heure de contention, si l'état de santé du patient rend 
nécessaire le renouvellement de la mesure au­delà de ces durées.  
« Le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt­quatre heures à compter du terme des durées 
prévues au deuxième alinéa du présent II.  
« Si les conditions prévues au I ne sont plus réunies, il ordonne la mainlevée de la mesure. Dans ce cas, aucune 
nouvelle mesure ne peut être prise avant l'expiration d'un délai de quarante­huit heures à compter de la mainlevée 
de la mesure, sauf survenance d'éléments nouveaux dans la situation du patient qui rendent impossibles d'autres 
modalités de prise en charge permettant d'assurer sa sécurité ou celle d'autrui. Le directeur de l'établissement 
informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir d'office pour mettre fin à la nouvelle 
mesure.  
« Si les conditions prévues au même I sont toujours réunies, le juge des libertés et de la détention autorise le 
maintien de la mesure d'isolement ou de contention. Dans ce cas, le médecin peut la renouveler dans les conditions 
prévues audit I et aux deux premiers alinéas du présent II. Toutefois, si le renouvellement d'une mesure d'isolement 
est encore nécessaire après deux décisions de maintien prises par le juge des libertés et de la détention, celui­ci 
est saisi au moins vingt­quatre heures avant l'expiration d'un délai de sept jours à compter de sa précédente 
décision et le médecin informe du renouvellement de ces mesures au moins un membre de la famille du patient, 
en priorité son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou une personne 
susceptible d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée, dans le respect de la volonté du 
patient et du secret médical. Le juge des libertés et de la détention statue avant l'expiration de ce délai de sept 
jours. Le cas échéant, il est à nouveau saisi au moins vingt­quatre heures avant l'expiration de chaque nouveau 
délai de sept jours et statue dans les mêmes conditions. Le médecin réitère l'information susmentionnée lors de 
chaque saisine du juge des libertés et de la détention.  
« Pour l'application des deux premiers alinéas du présent II, lorsqu'une mesure d'isolement ou de contention est 
prise moins de quarante­huit heures après qu'une précédente mesure d'isolement ou de contention a pris fin, sa 
durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement ou de contention qui la précèdent.  
« Les mêmes deux premiers alinéas s'appliquent lorsque le médecin prend plusieurs mesures dont la durée 
cumulée sur une période de quinze jours atteint les durées prévues auxdits deux premiers alinéas.  
« Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des libertés et 
de la détention en application du IV de l'article L. 3211­12­1.  
« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. » 
(…) 
 

­ Article L. 3222-5-1 [modifié] 

I.­ L'isolement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent concerner que des patients en 
hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat 
ou imminent pour le patient ou autrui, sur décision motivée d'un psychiatre et uniquement de manière adaptée, 
nécessaire et proportionnée au risque après évaluation du patient. Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une 
surveillance stricte, somatique et psychiatrique, confiée par l'établissement à des professionnels de santé désignés 
à cette fin et tracée dans le dossier médical.  
La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heures. Si l'état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les modalités prévues au premier alinéa du 
présent I, dans la limite d'une durée totale de quarante-huit heures, et fait l'objet de deux évaluations par 
vingt-quatre heures.  
La mesure de contention est prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six 
heures. Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au même premier alinéa, dans la limite d'une durée totale de vingt-quatre heures, et fait 
l'objet de deux évaluations par douze heures. 
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II.-A titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au-delà des durées totales prévues au I, les mesures 
d'isolement et de contention, dans le respect des conditions prévues au même I. Le directeur de 
l'établissement informe sans délai le juge des libertés et de la détention du renouvellement de ces mesures. 
Le juge des libertés et de la détention peut se saisir d'office pour y mettre fin. Le médecin informe du 
renouvellement de ces mesures au moins un membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, le 
partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible d'agir dans 
son intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée, dans le respect de la volonté du patient et du secret 
médical.  
 Le directeur de l'établissement saisit le juge des libertés et de la détention avant l'expiration de la soixante-
douzième heure d'isolement ou de la quarante-huitième heure de contention, si l'état de santé du patient 
rend nécessaire le renouvellement de la mesure au-delà de ces durées.  
 Le juge des libertés et de la détention statue dans un délai de vingt-quatre heures à compter du terme des 
durées prévues au deuxième alinéa du présent II.  
 Si les conditions prévues au I ne sont plus réunies, il ordonne la mainlevée de la mesure. Dans ce cas, 
aucune nouvelle mesure ne peut être prise avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter 
de la mainlevée de la mesure, sauf survenance d'éléments nouveaux dans la situation du patient qui rendent 
impossibles d'autres modalités de prise en charge permettant d'assurer sa sécurité ou celle d'autrui. Le 
directeur de l'établissement informe sans délai le juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir 
d'office pour mettre fin à la nouvelle mesure.  
 Si les conditions prévues au même I sont toujours réunies, le juge des libertés et de la détention autorise le 
maintien de la mesure d'isolement ou de contention. Dans ce cas, le médecin peut la renouveler dans les 
conditions prévues audit I et aux deux premiers alinéas du présent II. Toutefois, si le renouvellement d'une 
mesure d'isolement est encore nécessaire après deux décisions de maintien prises par le juge des libertés et 
de la détention, celui-ci est saisi au moins vingt-quatre heures avant l'expiration d'un délai de sept jours à 
compter de sa précédente décision et le médecin informe du renouvellement de ces mesures au moins un 
membre de la famille du patient, en priorité son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de 
solidarité ou son concubin, ou une personne susceptible d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle 
personne est identifiée, dans le respect de la volonté du patient et du secret médical. Le juge des libertés et 
de la détention statue avant l'expiration de ce délai de sept jours. Le cas échéant, il est à nouveau saisi au 
moins vingt-quatre heures avant l'expiration de chaque nouveau délai de sept jours et statue dans les 
mêmes conditions. Le médecin réitère l'information susmentionnée lors de chaque saisine du juge des 
libertés et de la détention.  
 Pour l'application des deux premiers alinéas du présent II, lorsqu'une mesure d'isolement ou de contention 
est prise moins de quarante-huit heures après qu'une précédente mesure d'isolement ou de contention a 
pris fin, sa durée s'ajoute à celle des mesures d'isolement ou de contention qui la précèdent.  
 Les mêmes deux premiers alinéas s'appliquent lorsque le médecin prend plusieurs mesures dont la durée 
cumulée sur une période de quinze jours atteint les durées prévues auxdits deux premiers alinéas.  
 Les mesures d'isolement et de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge des 
libertés et de la détention en application du IV de l'article L. 3211-12-1.  
 Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. 
 
 III.­ Un registre est tenu dans chaque établissement de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur 
général de l'agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatriques sans consentement en application du 
I de l'article L. 3222­1. Pour chaque mesure d'isolement ou de contention, ce registre mentionne le nom du 
psychiatre ayant décidé cette mesure, un identifiant du patient concerné ainsi que son âge, son mode 
d'hospitalisation, la date et l'heure de début de la mesure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 
surveillée. Le registre, établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur demande, à la commission 
départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires.  
L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte des pratiques d'admission en chambre d'isolement 
et de contention, la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et l'évaluation de sa mise en œuvre. Ce 
rapport est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. 1112­3 et au conseil de surveillance 
prévu à l'article L. 6143­1. » ;  
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la santé publique 

Partie législative 
Première partie : Protection générale de la santé 
Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé 
Titre Ier : Droits des personnes malades et des usagers du système de santé 
Chapitre Ier : Information des usagers du système de santé et expression de leur volonté 
Section 1 : Principes généraux  

­ Article L. 1111-4 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2020 
Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 2 

 
Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et des préconisations qu'il 
lui fournit, les décisions concernant sa santé. 
Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. Le suivi du malade reste cependant assuré 
par le médecin, notamment son accompagnement palliatif. 
Le médecin a l'obligation de respecter la volonté de la personne après l'avoir informée des conséquences de ses 
choix et de leur gravité. Si, par sa volonté de refuser ou d'interrompre tout traitement, la personne met sa vie en 
danger, elle doit réitérer sa décision dans un délai raisonnable. Elle peut faire appel à un autre membre du corps 
médical. L'ensemble de la procédure est inscrite dans le dossier médical du patient. Le médecin sauvegarde la 
dignité du mourant et assure la qualité de sa fin de vie en dispensant les soins palliatifs mentionnés à l'article L. 
1110­10. 
Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne 
et ce consentement peut être retiré à tout moment. 
Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, aucune intervention ou investigation ne peut être 
réalisée, sauf urgence ou impossibilité, sans que la personne de confiance prévue à l'article L. 1111­6, ou la 
famille, ou à défaut, un de ses proches ait été consulté. 
Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, la limitation ou l'arrêt de traitement susceptible 
d'entraîner son décès ne peut être réalisé sans avoir respecté la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110­
5­1 et les directives anticipées ou, à défaut, sans que la personne de confiance prévue à l'article L. 1111­6 ou, à 
défaut la famille ou les proches, aient été consultés. La décision motivée de limitation ou d'arrêt de traitement est 
inscrite dans le dossier médical. 
Le consentement, mentionné au quatrième alinéa du mineur, le cas échéant sous tutelle doit être systématiquement 
recherché s'il est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. 
Le consentement, mentionné au quatrième alinéa, de la personne majeure faisant l'objet d'une mesure de protection 
juridique avec représentation relative à la personne doit être obtenu si elle est apte à exprimer sa volonté, au besoin 
avec l'assistance de la personne chargée de sa protection. Lorsque cette condition n'est pas remplie, il appartient 
à la personne chargée de la mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne de donner 
son autorisation en tenant compte de l'avis exprimé par la personne protégée. Sauf urgence, en cas de désaccord 
entre le majeur protégé et la personne chargée de sa protection, le juge autorise l'un ou l'autre à prendre la décision. 
Dans le cas où le refus d'un traitement par la personne titulaire de l'autorité parentale ou par le tuteur si le patient 
est un mineur, ou par la personne chargée de la mesure de protection juridique s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet 
d'une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne, risque d'entraîner des 
conséquences graves pour la santé du mineur ou du majeur protégé, le médecin délivre les soins indispensables. 
L'examen d'une personne malade dans le cadre d'un enseignement clinique requiert son consentement préalable. 
Les étudiants qui reçoivent cet enseignement doivent être au préalable informés de la nécessité de respecter les 
droits des malades énoncés au présent titre. 
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières relatives au 
consentement de la personne pour certaines catégories de soins ou d'interventions. 
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Nota : 
Conformément à l’article 46 de l’ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret 
en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er octobre 2020. 
Elle est applicable aux mesures de protection juridique en cours au jour de son entrée en vigueur et aux situations dans lesquelles aucune 
décision n'a été prise au jour de son entrée en vigueur. 

 
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 
Livre II : Lutte contre les maladies mentales 
Titre Ier : Modalités de soins psychiatriques 
Chapitre Ier : Droits des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques. 

­  Article L. 3211-1 

    Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 21 

 
    Une personne ne peut sans son consentement ou, le cas échéant, sans l'autorisation de son représentant légal, si 
elle est mineure, ou celle de la personne chargée de la protection, s'il s'agit d'un majeur faisant l'objet d'une mesure 
de protection juridique avec représentation relative à la personne, faire l'objet de soins psychiatriques, hormis les 
cas prévus par les chapitres II à IV du présent titre et ceux prévus à l'article 706­135 du code de procédure pénale. 
    Toute personne faisant l'objet de soins psychiatriques ou sa famille dispose du droit de s'adresser au praticien 
ou à l'équipe de santé mentale, publique ou privée, de son choix tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du secteur 
psychiatrique correspondant à son lieu de résidence. 
 
Nota : 
    Conformément à l’article 46 de l’ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er octobre 2020. 
    Elle est applicable aux mesures de protection juridique en cours au jour de son entrée en vigueur et aux situations dans lesquelles 
aucune décision n'a été prise au jour de son entrée en vigueur. 

­ Article L. 3211-2 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Une personne faisant l'objet de soins psychiatriques avec son consentement pour des troubles mentaux est dite 
en soins psychiatriques libres. Elle dispose des mêmes droits liés à l'exercice des libertés individuelles que ceux 
qui sont reconnus aux malades soignés pour une autre cause. 
    Cette modalité de soins est privilégiée lorsque l'état de la personne le permet. 

­ Article L. 3211-2-1 

    Modifié par Ordonnance n°2021-583 du 12 mai 2021 - art. 1 

 
    I.­ Une personne faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du présent titre ou 
de l'article 706­135 du code de procédure pénale est dite en soins psychiatriques sans consentement. 
    La personne est prise en charge : 
    1° Soit sous la forme d'une hospitalisation complète dans un établissement mentionné à l'article L. 3222­1 du 
présent code ; 
    2° Soit sous toute autre forme, pouvant comporter des soins ambulatoires, des soins à domicile dispensés par 
un établissement mentionné au même article L. 3222­1 des séjours à temps partiel ou des séjours de courte durée 
à temps complet effectués dans un établissement mentionné audit article L. 3222­1. 
    II.­ Lorsque les soins prennent la forme prévue au 2° du I, un programme de soins est établi par un psychiatre 
de l'établissement d'accueil et ne peut être modifié, afin de tenir compte de l'évolution de l'état de santé du patient, 
que dans les mêmes conditions. Le programme de soins définit les types de soins, leur périodicité et les lieux de 
leur réalisation, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. 



13 
 

    Pour l'établissement et la modification du programme de soins, le psychiatre de l'établissement d'accueil 
recueille l'avis du patient lors d'un entretien au cours duquel il donne au patient l'information prévue à l'article L. 
3211­3 et l'avise des dispositions du III du présent article et de celles de l'article L. 3211­11. 
    III.­ Aucune mesure de contrainte ne peut être mise en œuvre à l'égard d'un patient pris en charge sous la forme 
prévue au 2° du I. 
 

­ Article L. 3211-2-2 

    Modifié par LOI n°2013-869 du 27 septembre 2013 - art. 1 

 
    Lorsqu'une personne est admise en soins psychiatriques en application des chapitres II ou III du présent titre, 
elle fait l'objet d'une période d'observation et de soins initiale sous la forme d'une hospitalisation complète. 
    Dans les vingt­quatre heures suivant l'admission, un médecin réalise un examen somatique complet de la 
personne et un psychiatre de l'établissement d'accueil établit un certificat médical constatant son état mental et 
confirmant ou non la nécessité de maintenir les soins psychiatriques au regard des conditions d'admission définies 
aux articles L. 3212­1 ou L. 3213­1. Ce psychiatre ne peut être l'auteur du certificat médical ou d'un des deux 
certificats médicaux sur la base desquels la décision d'admission a été prononcée. 
    Dans les soixante­douze heures suivant l'admission, un nouveau certificat médical est établi dans les mêmes 
conditions que celles prévues au deuxième alinéa du présent article. 
    Lorsque les deux certificats médicaux ont conclu à la nécessité de maintenir les soins psychiatriques, le 
psychiatre propose dans le certificat mentionné au troisième alinéa du présent article la forme de la prise en charge 
mentionnée aux 1° et 2° du I de l'article L. 3211­2­1 et, le cas échéant, le programme de soins. Cette proposition 
est motivée au regard de l'état de santé du patient et de l'expression de ses troubles mentaux. 

­ Article L. 3211-2-3 

    Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 69 (V) 

 
    Lorsqu'une personne remplissant les conditions pour être admise en soins psychiatriques prévues aux chapitres 
II et III du présent titre est prise en charge en urgence par un établissement de santé qui n'assure pas, en application 
de l'article L. 3222­1, la prise en charge des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques au titre des chapitres 
II à IV du présent titre ou de l'article 706­135 du code de procédure pénale, son transfert vers un établissement 
exerçant cette mission est organisé, selon des modalités prévues par convention, dans des délais adaptés à son état 
de santé et au plus tard sous quarante­huit heures. La période d'observation et de soins initiale mentionnée à 
l'article L. 3211­2­2 prend effet dès le début de la prise en charge. 

­ Article L. 3211-3 

    Modifié par LOI n°2013-869 du 27 septembre 2013 - art. 1 

 
    Lorsqu'une personne atteinte de troubles mentaux fait l'objet de soins psychiatriques en application des 
dispositions des chapitres II et III du présent titre ou est transportée en vue de ces soins, les restrictions à l'exercice 
de ses libertés individuelles doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées à son état mental et à la mise en 
œuvre du traitement requis. En toutes circonstances, la dignité de la personne doit être respectée et sa réinsertion 
recherchée. 
    Avant chaque décision prononçant le maintien des soins en application des articles L. 3212­4, L. 3212­7 et L. 
3213­4 ou définissant la forme de la prise en charge en application des articles L. 3211­12­5, L. 3212­4, L. 3213­
1 et L. 3213­3, la personne faisant l'objet de soins psychiatriques est, dans la mesure où son état le permet, 
informée de ce projet de décision et mise à même de faire valoir ses observations, par tout moyen et de manière 
appropriée à cet état. 
    En outre, toute personne faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du présent 
titre ou de l'article 706­135 du code de procédure pénale est informée : 
    a) Le plus rapidement possible et d'une manière appropriée à son état, de la décision d'admission et de chacune 
des décisions mentionnées au deuxième alinéa du présent article, ainsi que des raisons qui les motivent ; 
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    b) Dès l'admission ou aussitôt que son état le permet et, par la suite, à sa demande et après chacune des décisions 
mentionnées au même deuxième alinéa, de sa situation juridique, de ses droits, des voies de recours qui lui sont 
ouvertes et des garanties qui lui sont offertes en application de l'article L. 3211­12­1. 
    L'avis de cette personne sur les modalités des soins doit être recherché et pris en considération dans toute la 
mesure du possible. 
    En tout état de cause, elle dispose du droit : 
    1° De communiquer avec les autorités mentionnées à l'article L. 3222­4 ; 
    2° De saisir la commission prévue à l'article L. 3222­5 et, lorsqu'elle est hospitalisée, la commission mentionnée 
à l'article L. 1112­3 ; 
    3° De porter à la connaissance du Contrôleur général des lieux de privation de liberté des faits ou situations 
susceptibles de relever de sa compétence ; 
    4° De prendre conseil d'un médecin ou d'un avocat de son choix ; 
    5° D'émettre ou de recevoir des courriers ; 
    6° De consulter le règlement intérieur de l'établissement et de recevoir les explications qui s'y rapportent ; 
    7° D'exercer son droit de vote ; 
    8° De se livrer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix. 
    Ces droits, à l'exception de ceux mentionnés aux 5°, 7° et 8°, peuvent être exercés à leur demande par les parents 
ou les personnes susceptibles d'agir dans l'intérêt du malade. 

­ Article L. 3211-4 

    Un protocole thérapeutique pratiqué en psychiatrie ne peut être mis en oeuvre que dans le strict respect des 
règles déontologiques et éthiques en vigueur. 

­ Article L. 3211-5 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Une personne faisant, en raison de troubles mentaux, l'objet de soins psychiatriques prenant ou non la forme 
d'une hospitalisation complète conserve, à l'issue de ces soins, la totalité de ses droits et devoirs de citoyen, sous 
réserve des dispositions relatives aux mesures de protection des majeurs prévues aux sections 1 à 4 du chapitre II 
du titre XI du livre Ier du code civil, sans que ses antécédents psychiatriques puissent lui être opposés. 

­ Article L. 3211-5-1 

    Création Ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 - art. 6 

 
    Sauf autorisation de justice, il est interdit, à peine de nullité, à quiconque exerce une fonction ou occupe un 
emploi dans un établissement dispensant des soins psychiatriques de se rendre acquéreur d'un bien ou cessionnaire 
d'un droit appartenant à une personne admise dans l'établissement ou de prendre à bail le logement occupé par 
cette personne avant son admission dans l'établissement. 
    Pour l'application du présent article, sont réputées personnes interposées, le conjoint, le partenaire d'un pacte 
civil de solidarité, le concubin, les ascendants et les descendants des personnes auxquelles s'appliquent les 
interdictions ci­dessus édictées. 

­ Article L. 3211-6 

    Modifié par Ordonnance n°2018-20 du 17 janvier 2018 - art. 11 

 
    Le médecin qui constate que la personne à laquelle il donne ses soins a besoin, pour l'une des causes prévues à 
l'article 425 du code civil, d'être protégée dans les actes de la vie civile peut en faire la déclaration au procureur 
de la République du lieu de traitement. Cette déclaration a pour effet de placer le malade sous sauvegarde de 
justice si elle est accompagnée de l'avis conforme d'un psychiatre. 
    Lorsqu'une personne est soignée dans un établissement de santé ou un hôpital des armées ou hébergée dans un 
établissement social ou médico­social, le médecin est tenu, s'il constate que cette personne se trouve dans la 
situation prévue à l'alinéa précédent, d'en faire la déclaration au procureur de la République du lieu de traitement. 



15 
 

Cette déclaration a pour effet de placer le malade sous sauvegarde de justice. Le représentant de l'Etat dans le 
département doit être informé par le procureur de la mise sous sauvegarde. 
  

­ Article L. 3211-7 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    La personne hospitalisée en application des chapitres II et III du présent code ou de l'article 706­135 du code 
de procédure pénale dans un établissement de soins conserve le domicile qui était le sien avant l'hospitalisation 
aussi longtemps que ce domicile reste à sa disposition. Néanmoins, les significations qui y auront été faites 
pourront, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux. 
  

­ Article L. 3211-8 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    La personne faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du présent titre ou de 
l'article 706­135 du code de procédure pénale peut être placée en curatelle ou en tutelle dans les conditions et 
selon les modalités prévues aux articles 425 et 440 du code civil. 

­ Article L. 3211-9 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Pour l'application du II des articles L. 3211­12 et L. 3211­12­1 et des articles L. 3212­7, L. 3213­1, L. 3213­3 
et L. 3213­8, le directeur de l'établissement d'accueil du patient convoque un collège composé de trois membres 
appartenant au personnel de l'établissement : 
    1° Un psychiatre participant à la prise en charge du patient ; 
    2° Un psychiatre ne participant pas à la prise en charge du patient ; 
    3° Un représentant de l'équipe pluridisciplinaire participant à la prise en charge du patient. 
    Les modalités de désignation des membres et les règles de fonctionnement du collège sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

­ Article L. 3211-10 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Hormis les cas prévus au chapitre III du présent titre, la décision d'admission en soins psychiatriques d'un 
mineur ou la levée de cette mesure sont demandées, selon les situations, par les personnes titulaires de l'exercice 
de l'autorité parentale ou par le tuteur. En cas de désaccord entre les titulaires de l'exercice de l'autorité parentale, 
le juge aux affaires familiales statue. 

­ Article L. 3211-11 

    Modifié par LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Le psychiatre qui participe à la prise en charge du patient peut proposer à tout moment de modifier la forme de 
la prise en charge mentionnée à l'article L. 3211­2­1 pour tenir compte de l'évolution de l'état de la personne. Il 
établit en ce sens un certificat médical circonstancié. 
    Le psychiatre qui participe à la prise en charge du patient transmet immédiatement au directeur de 
l'établissement d'accueil un certificat médical circonstancié proposant une hospitalisation complète lorsqu'il 
constate que la prise en charge de la personne décidée sous une autre forme ne permet plus, notamment du fait du 
comportement de la personne, de dispenser les soins nécessaires à son état. Lorsqu'il ne peut être procédé à 
l'examen du patient, il transmet un avis établi sur la base du dossier médical de la personne. 
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­ Article L. 3211-11-1 

    Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 69 (V) 

 
    Afin de favoriser leur guérison, leur réadaptation ou leur réinsertion sociale ou si des démarches extérieures 
sont nécessaires, les personnes faisant l'objet de soins psychiatriques en application des chapitres II et III du 
présent titre ou de l'article 706­135 du code de procédure pénale sous la forme d'une hospitalisation complète 
peuvent bénéficier d'autorisations de sortie de courte durée : 
    1° Sous la forme de sorties accompagnées n'excédant pas douze heures. Les personnes malades sont 
accompagnées par un ou plusieurs membres du personnel de l'établissement d'accueil, par un membre de leur 
famille ou par la personne de confiance qu'elles ont désignée en application de l'article L. 1111­6 du présent code, 
pendant toute la durée de la sortie ; 
    2° Sous la forme de sorties non accompagnées d'une durée maximale de quarante­huit heures. 
    L'autorisation de sortie de courte durée est accordée par le directeur de l'établissement d'accueil, après avis 
favorable d'un psychiatre de cet établissement. 
    Dans le cas où la mesure de soins psychiatriques a été prise en application du chapitre III du présent titre, le 
directeur de l'établissement d'accueil transmet au représentant de l'Etat dans le département les éléments 
d'information relatifs à la demande d'autorisation, comportant notamment l'avis favorable du psychiatre mentionné 
au quatrième alinéa du présent article, au plus tard quarante­huit heures avant la date prévue pour la sortie. Sauf 
opposition écrite et motivée du représentant de l'Etat dans le département, notifiée au plus tard douze heures avant 
la date prévue, la sortie peut avoir lieu. Le représentant de l'Etat ne peut imposer aucune mesure complémentaire. 
    Lorsque la mesure de soins psychiatriques fait suite à la demande d'un tiers, le directeur de l'établissement 
d'accueil informe celui­ci, préalablement, de l'autorisation de sortie non accompagnée et de sa durée. 

­ Article L. 3211-12 

    Modifié par LOI n°2022-46 du 22 janvier 2022 - art. 17 

 
    I.­ Le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel se situe l'établissement d'accueil peut être saisi, 
à tout moment, aux fins d'ordonner, à bref délai, la mainlevée immédiate d'une mesure de soins psychiatriques 
prononcée en application des chapitres II à IV du présent titre ou de l'article 706­135 du code de procédure pénale, 
quelle qu'en soit la forme. 
    Il peut également être saisi aux fins de mainlevée d'une mesure d'isolement ou de contention prise en application 
de l'article L. 3222­5­1. Dans ce cas, il statue dans les délais prévus au II de l'article L. 3222­5­1 ou, à défaut, dans 
un délai de vingt­quatre heures à compter de sa saisine. 
    La saisine peut être formée par : 
    1° La personne faisant l'objet des soins ; 
    2° Les titulaires de l'autorité parentale ou le tuteur si la personne est mineure ; 
    3° La personne chargée d'une mesure de protection juridique relative à la personne faisant l'objet des soins ; 
    4° Son conjoint, son concubin, la personne avec laquelle elle est liée par un pacte civil de solidarité ; 
    5° La personne qui a formulé la demande de soins ; 
    6° Un parent ou une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de la personne faisant l'objet des soins ; 
    7° Le procureur de la République. 
    Le juge des libertés et de la détention peut également se saisir d'office, à tout moment. A cette fin, toute personne 
intéressée peut porter à sa connaissance les informations qu'elle estime utiles sur la situation d'une personne faisant 
l'objet d'une mesure mentionnée au premier alinéa du présent article ou d'une mesure d'isolement ou de contention. 
    II.­ Le juge des libertés et de la détention ne peut statuer qu'après avoir recueilli l'avis du collège mentionné à 
l'article L. 3211­9 du présent code lorsque la personne fait l'objet d'une mesure de soins ordonnée en application 
de l'article L. 3213­7 du même code ou de l'article 706­135 du code de procédure pénale à la suite d'un classement 
sans suite, d'une décision d'irresponsabilité pénale ou d'un jugement ou arrêt de déclaration d'irresponsabilité 
pénale prononcés sur le fondement du premier alinéa de l'article 122­1 du code pénal et concernant des faits punis 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement en cas d'atteinte aux personnes ou d'au moins dix ans d'emprisonnement 
en cas d'atteinte aux biens. 
    Le juge ne peut, en outre, décider la mainlevée de la mesure qu'après avoir recueilli deux expertises établies 
par les psychiatres inscrits sur les listes mentionnées à l'article L. 3213­5­1 du présent code. 
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    Le juge fixe les délais dans lesquels l'avis du collège et les deux expertises prévus au présent II doivent être 
produits, dans une limite maximale fixée par décret en Conseil d'Etat. Passés ces délais, il statue immédiatement. 
    III.­ Le juge des libertés et de la détention ordonne, s'il y a lieu, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète, d'isolement ou de contention. 
    Lorsqu'il ordonne la mainlevée de la mesure d'hospitalisation complète, il peut, au vu des éléments du dossier 
et par décision motivée, décider que la mainlevée prend effet dans un délai maximal de vingt­quatre heures afin 
qu'un programme de soins puisse, le cas échéant, être établi en application de l'article L. 3211­2­1. Dès 
l'établissement de ce programme ou à l'issue du délai mentionné à la phrase précédente, la mesure d'hospitalisation 
complète prend fin. 

­ Article L. 3211-12-1 

    Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 

 
    I.­ L'hospitalisation complète d'un patient ne peut se poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention, 
préalablement saisi par le directeur de l'établissement lorsque l'hospitalisation a été prononcée en application du 
chapitre II du présent titre ou par le représentant de l'Etat dans le département lorsqu'elle a été prononcée en 
application du chapitre III du présent titre, de l'article L. 3214­3 du présent code ou de l'article 706­135 du code 
de procédure pénale, ait statué sur cette mesure : 
    1° Avant l'expiration d'un délai de douze jours à compter de l'admission prononcée en application des chapitres 
II ou III du présent titre ou de l'article L. 3214­3 du même code. Le juge des libertés et de la détention est alors 
saisi dans un délai de huit jours à compter de cette admission ; 
    2° Avant l'expiration d'un délai de douze jours à compter de la décision modifiant la forme de la prise en charge 
du patient et procédant à son hospitalisation complète en application, respectivement, du dernier alinéa de l'article 
L. 3212­4 ou du III de l'article L. 3213­3. Le juge des libertés et de la détention est alors saisi dans un délai de 
huit jours à compter de cette décision ; 
    3° Avant l'expiration d'un délai de six mois à compter soit de toute décision judiciaire prononçant 
l'hospitalisation en application de l'article 706­135 du code de procédure pénale, soit de toute décision prise par 
le juge des libertés et de la détention en application du présent I ou des articles L. 3211­12, L. 3213­3, L. 3213­8 
ou L. 3213­9­1 du présent code, lorsque le patient a été maintenu en hospitalisation complète de manière continue 
depuis cette décision. Toute décision du juge des libertés et de la détention prise avant l'expiration de ce délai en 
application du 2° du présent I ou de l'un des mêmes articles L. 3211­12, L. 3213­3, L. 3213­8 ou L. 3213­9­1, ou 
toute nouvelle décision judiciaire prononçant l'hospitalisation en application de l'article 706­135 du code de 
procédure pénale fait courir à nouveau ce délai. Le juge des libertés et de la détention est alors saisi quinze jours 
au moins avant l'expiration du délai de six mois prévu au présent 3°. 
    Toutefois, lorsque le juge des libertés et de la détention a ordonné, avant l'expiration de l'un des délais 
mentionnés aux 1° à 3° du présent I, une expertise soit en application du III du présent article, soit, à titre 
exceptionnel, en considération de l'avis mentionné au II, ce délai est prolongé d'une durée qui ne peut excéder 
quatorze jours à compter de la date de cette ordonnance. L'hospitalisation complète du patient est alors maintenue 
jusqu'à la décision du juge, sauf s'il y est mis fin en application des chapitres II ou III du présent titre. L'ordonnance 
mentionnée au présent alinéa peut être prise sans audience préalable. 
    Le juge fixe les délais dans lesquels l'expertise mentionnée à l'avant­dernier alinéa du présent I doit être 
produite, dans une limite maximale fixée par décret en Conseil d'Etat. Passés ces délais, il statue immédiatement. 
    II.­ La saisine mentionnée au I du présent article est accompagnée de l'avis motivé d'un psychiatre de 
l'établissement d'accueil se prononçant sur la nécessité de poursuivre l'hospitalisation complète. 
    Lorsque le patient relève de l'un des cas mentionnés au II de l'article L. 3211­12, l'avis prévu au premier alinéa 
du présent II est rendu par le collège mentionné à l'article L. 3211­9. 
    III.­ Le juge des libertés et de la détention ordonne, s'il y a lieu, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète. 
    Lorsqu'il ordonne cette mainlevée, il peut, au vu des éléments du dossier et par décision motivée, décider que 
la mainlevée prend effet dans un délai maximal de vingt­quatre heures, afin qu'un programme de soins puisse, le 
cas échéant, être établi en application du II de l'article L. 3211­2­1. Dès l'établissement de ce programme ou à 
l'issue du délai mentionné à la première phrase du présent alinéa, la mesure d'hospitalisation complète prend fin. 
    Toutefois, lorsque le patient relève de l'un des cas mentionnés au II de l'article L. 3211­12, le juge ne peut 
décider la mainlevée de la mesure qu'après avoir recueilli deux expertises établies par les psychiatres inscrits sur 
les listes mentionnées à l'article L. 3213­5­1. 
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    IV.­ Lorsque le juge des libertés et de la détention n'ordonne pas la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète, il statue, le cas échéant, y compris d'office, sur le maintien de la mesure d'isolement ou de contention. 
    V.­ Lorsque le juge des libertés et de la détention n'a pas statué avant l'expiration du délai de douze jours prévu 
aux 1° et 2° du I ou du délai de six mois prévu au 3° du même I, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation 
complète est acquise à l'issue de chacun de ces délais. 
    Si le juge des libertés et de la détention est saisi après l'expiration du délai de huit jours prévu aux 1° et 2° du I 
ou du délai de quinze jours prévu au 3° du même I, il constate sans débat que la mainlevée de l'hospitalisation 
complète est acquise, à moins qu'il ne soit justifié de circonstances exceptionnelles à l'origine de la saisine tardive 
et que le débat puisse avoir lieu dans le respect des droits de la défense. 

­ Article L. 3211-12-2 

    Modifié par LOI n°2022-46 du 22 janvier 2022 - art. 17 

 
    I.­ Lorsqu'il est saisi en application des articles L. 3211­12 ou L. 3211­12­1, le juge, après débat contradictoire, 
statue publiquement. Il peut décider que les débats ont lieu ou se poursuivent en chambre du conseil s'il doit 
résulter de leur publicité une atteinte à l'intimité de la vie privée, s'il survient des désordres de nature à troubler la 
sérénité de la justice ou si l'une des parties le demande. Il est fait droit à cette demande lorsqu'elle émane de la 
personne faisant l'objet de soins psychiatriques. 
    A l'audience, la personne faisant l'objet de soins psychiatriques est entendue, assistée ou représentée par un 
avocat choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. Si, au vu d'un avis médical motivé, 
des motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à son audition, la personne est représentée par un avocat dans 
les conditions prévues au présent alinéa. 
    Le juge des libertés et de la détention statue dans une salle d'audience attribuée au ministère de la justice, 
spécialement aménagée sur l'emprise de l'établissement d'accueil ou, en cas de nécessité, sur l'emprise d'un autre 
établissement de santé situé dans le ressort du tribunal judiciaire, dans les circonstances et selon les modalités 
prévues par une convention conclue entre le tribunal judiciaire et l'agence régionale de santé. Cette salle doit 
permettre d'assurer la clarté, la sécurité et la sincérité des débats ainsi que l'accès du public. Lorsque ces conditions 
ne sont pas satisfaites, le juge, soit d'office, soit sur demande de l'une des parties, statue au siège du tribunal 
judiciaire. En cas de transfert de la personne faisant l'objet de soins psychiatriques dans un autre établissement de 
santé, après que la saisine du juge des libertés et de la détention a été effectuée, l'établissement d'accueil est celui 
dans lequel la prise en charge du patient était assurée au moment de la saisine. 
    II.­ Lorsque le juge des libertés et de la détention statue dans la salle mentionnée au dernier alinéa du I, le 
président du tribunal judiciaire peut, en cas de nécessité, autoriser qu'une seconde audience soit tenue le même 
jour au siège du tribunal judiciaire. 
    III.­ Par dérogation au I du présent article, le juge des libertés et de la détention, saisi d'une demande de 
mainlevée de la mesure d'isolement ou de contention prise en application de l'article L. 3222­5­1, qui s'en saisit 
d'office ou qui en a été saisi aux fins de prolongation de la mesure, statue sans audience selon une procédure 
écrite. 
    Le patient ou, le cas échéant, le demandeur peut demander à être entendu par le juge des libertés et de la 
détention, auquel cas cette audition est de droit et toute demande peut être présentée oralement. Néanmoins, si, au 
vu d'un avis médical motivé, des motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à l'audition du patient, celui­ci 
est représenté par un avocat choisi, désigné au titre de l'aide juridictionnelle ou commis d'office. 
    L'audition du patient ou, le cas échéant, du demandeur peut être réalisée par tout moyen de télécommunication 
audiovisuelle ou, en cas d'impossibilité avérée, par communication téléphonique, à condition qu'il y ait 
expressément consenti et que ce moyen permette de s'assurer de son identité et de garantir la qualité de la 
transmission et la confidentialité des échanges. L'audition du patient ne peut être réalisée grâce à ce procédé que 
si un avis médical atteste que son état mental n'y fait pas obstacle. 
    S'il l'estime nécessaire, le juge des libertés et de la détention peut décider de tenir une audience. Dans cette 
hypothèse, la procédure est orale et il est fait application des I et II du présent article. Le dernier alinéa du I n'est 
pas applicable à la procédure d'appel. 
    Le juge des libertés et de la détention statue dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
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­ Article L. 3211-12-3 

    Création LOI n°2011­803 du 5 juillet 2011 ­ art. 1 
 
    Le juge des libertés et de la détention saisi en application de l'article L. 3211­12­1 peut, si un recours a été 
formé sur le fondement de l'article L. 3211­12, statuer par une même décision suivant la procédure prévue au 
même article L. 3211­12­1. 

­ Article L. 3211-12-4 

    Modifié par LOI n°2022-46 du 22 janvier 2022 - art. 17 

 
    L'ordonnance du juge des libertés et de la détention prise en application des articles L. 3211­12 , L. 3211­12­1 
ou L. 3222­5­1 est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Le débat est 
tenu selon les modalités prévues à l'article L. 3211­12­2, à l'exception du dernier alinéa du I. 
    Lorsque le premier président ou son délégué est saisi d'un appel formé à l'encontre d'une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention statuant sur le maintien d'une mesure d'isolement ou de contention prise sur le 
fondement de l'article L. 3222­5­1, il est fait application des dispositions prévues au III de l'article L. 3211­12­2. 
Le premier président ou son délégué statue dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
    L'appel formé à l'encontre de l'ordonnance mentionnée au premier alinéa n'est pas suspensif. Le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué statue alors à bref délai dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat. Lorsque l'ordonnance mentionnée au même premier alinéa a été prise en application de l'article L. 
3211­12­1, un avis rendu par un psychiatre de l'établissement d'accueil de la personne admise en soins 
psychiatriques sans consentement se prononçant sur la nécessité de poursuivre l'hospitalisation complète est 
adressé au greffe de la cour d'appel au plus tard quarante­huit heures avant l'audience. 
    Toutefois, lorsque le juge des libertés et de la détention ordonne la mainlevée d'une mesure de soins 
psychiatriques sous la forme d'une hospitalisation complète ou constate la mainlevée de cette mesure, le procureur 
de la République peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer le recours 
suspensif en cas de risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui. Dans ce cas, l'appel, accompagné de 
la demande faisant état du risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui, est formé dans un délai de six 
heures à compter de la notification de l'ordonnance à l'auteur de la saisine et transmis au premier président de la 
cour d'appel ou à son délégué. Celui­ci décide, sans délai, s'il y a lieu de donner à cet appel un effet suspensif en 
fonction du risque grave d'atteinte à l'intégrité du malade ou d'autrui. Il statue par une ordonnance motivée qui 
n'est pas susceptible de recours. Le patient est maintenu en hospitalisation complète jusqu'à ce que cette 
ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond, sauf s'il 
est mis fin à l'hospitalisation complète en application des chapitres II ou III du présent titre. 
    Lorsqu'il a été donné un effet suspensif à l'appel, le premier président de la cour d'appel ou son délégué se 
prononce sur la demande en appel dans un délai de trois jours à compter de la déclaration d'appel. Toutefois, par 
une ordonnance qui peut être prise sans audience préalable, il peut, avant l'expiration de ce délai, ordonner une 
expertise. Il se prononce alors dans un délai de quatorze jours à compter de la date de cette ordonnance. En 
l'absence de décision à l'issue de l'un ou l'autre de ces délais, la mainlevée est acquise. 

­ Article L. 3211-12-5 

    Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 84 

 
    Lorsque la mainlevée d'une mesure d'hospitalisation complète est acquise en application du V de l'article L. 
3211­12­1, le patient peut, dès cette mainlevée, faire l'objet de soins psychiatriques sous la forme mentionnée au 
2° du I de l'article L. 3211­2­1 si les conditions prévues au I des articles L. 3212­1 ou L. 3213­1 sont toujours 
réunies et selon les modalités prévues, respectivement, aux chapitres II ou III du présent titre. 
    Dans ce cas, un programme de soins est établi en application de l'article L. 3211­2­1. La période d'observation 
et de soins initiale mentionnée à l'article L. 3211­2­2 n'est pas applicable. 
  



20 
 

­ Article L. 3211-12-6 

    Création LOI n°2011-803 du 5 juillet 2011 - art. 1 

 
    Lorsque la mesure de soins psychiatriques dont une personne fait l'objet est levée en application du présent 
chapitre ou des chapitres II ou III du présent titre, un psychiatre de l'établissement d'accueil l'informe, en tant que 
de besoin, de la nécessité de poursuivre son traitement en soins libres et lui indique les modalités de soins qu'il 
estime les plus appropriées à son état. 

­ Article L. 3211-12-7 

    Création LOI n°2021-998 du 30 juillet 2021 - art. 7 

 
    Aux seules fins d'assurer le suivi d'une personne qui représente une menace grave pour la sécurité et l'ordre 
publics en raison de sa radicalisation à caractère terroriste, le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, 
le préfet de police ainsi que les représentants des services de renseignement mentionnés aux articles L. 811­2 et 
L. 811­4 du code de la sécurité intérieure désignés à cette fin par un décret en Conseil d'Etat et qui exercent une 
mission de renseignement à titre principal peuvent, lorsque la personne fait l'objet d'une mesure de soins 
psychiatriques sans consentement, se voir communiquer les données d'identification de cette personne et les 
données relatives à sa situation administrative portées à la connaissance du représentant de l'Etat dans le 
département d'hospitalisation ou, à Paris, du préfet de police en application des articles L. 3212­5, L. 3212­8 et L. 
3213­9 du présent code et de l'article 706­135 du code de procédure pénale, lorsque ces données sont strictement 
nécessaires à l'accomplissement de leurs missions. Ces mêmes données ne peuvent être communiquées 
lorsqu'elles sont antérieures de plus de trois ans à la date de levée de la mesure de soins sans consentement. 

­ Article L. 3211-13 

    Les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées en tant que de besoin par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
Chapitre II : Admission en soins psychiatriques à la demande d'un tiers ou en cas de péril imminent 

­ Article L. 3212-1 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 2020 
Modifié par Ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020 - art. 23 

 
I.­ Une personne atteinte de troubles mentaux ne peut faire l'objet de soins psychiatriques sur la décision du 
directeur d'un établissement mentionné à l'article L. 3222­1 que lorsque les deux conditions suivantes sont 
réunies : 
1° Ses troubles mentaux rendent impossible son consentement ; 
2° Son état mental impose des soins immédiats assortis soit d'une surveillance médicale constante justifiant une 
hospitalisation complète, soit d'une surveillance médicale régulière justifiant une prise en charge sous la forme 
mentionnée au 2° du I de l'article L. 3211­2­1. 
II.­ Le directeur de l'établissement prononce la décision d'admission : 
1° Soit lorsqu'il a été saisi d'une demande présentée par un membre de la famille du malade ou par une personne 
justifiant de l'existence de relations avec le malade antérieures à la demande de soins et lui donnant qualité pour 
agir dans l'intérêt de celui­ci, à l'exclusion des personnels soignants exerçant dans l'établissement prenant en 
charge la personne malade. Lorsqu'elle remplit les conditions prévues au présent alinéa, la personne chargée, à 
l'égard d'un majeur protégé, d'une mesure de protection juridique à la personne peut faire une demande de soins 
pour celui­ci. 
La forme et le contenu de cette demande sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
La décision d'admission est accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés datant de moins de quinze 
jours, attestant que les conditions prévues aux 1° et 2° du I du présent article sont réunies. 
Le premier certificat médical ne peut être établi que par un médecin n'exerçant pas dans l'établissement 
accueillant le malade ; il constate l'état mental de la personne malade, indique les caractéristiques de sa maladie 
et la nécessité de recevoir des soins. Il doit être confirmé par un certificat d'un second médecin qui peut exercer 
dans l'établissement accueillant le malade. Les deux médecins ne peuvent être parents ou alliés, au quatrième 
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degré inclusivement, ni entre eux, ni du directeur de l'établissement mentionné à l'article L. 3222­1 qui prononce 
la décision d'admission, ni de la personne ayant demandé les soins ou de la personne faisant l'objet de ces soins ; 
2° Soit lorsqu'il s'avère impossible d'obtenir une demande dans les conditions prévues au 1° du présent II et qu'il 
existe, à la date d'admission, un péril imminent pour la santé de la personne, dûment constaté par un certificat 
médical établi dans les conditions prévues au troisième alinéa du même 1°. Ce certificat constate l'état mental de 
la personne malade, indique les caractéristiques de sa maladie et la nécessité de recevoir des soins. Le médecin 
qui établit ce certificat ne peut exercer dans l'établissement accueillant la personne malade ; il ne peut en outre 
être parent ou allié, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni avec le directeur de cet établissement ni avec la 
personne malade. 
Dans ce cas, le directeur de l'établissement d'accueil informe, dans un délai de vingt­quatre heures sauf 
difficultés particulières, la famille de la personne qui fait l'objet de soins et, le cas échéant, la personne chargée 
de la protection juridique de l'intéressé ou, à défaut, toute personne justifiant de l'existence de relations avec la 
personne malade antérieures à l'admission en soins et lui donnant qualité pour agir dans l'intérêt de celle­ci. 
Lorsque l'admission a été prononcée en application du présent 2°, les certificats médicaux mentionnés aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article L. 3211­2­2 sont établis par deux psychiatres distincts. 
 
Nota : Conformément à l’article 46 de l’ordonnance n° 2020-232 du 11 mars 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée 
par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er octobre 2020. 
Elle est applicable aux mesures de protection juridique en cours au jour de son entrée en vigueur et aux situations dans lesquelles aucune 
décision n'a été prise au jour de son entrée en vigueur. 

 
Chapitre III : Admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l'Etat.  

­ Article L. 3213-1 

    Version en vigueur depuis le 30 septembre 2013 
    Modifié par LOI n°2013-869 du 27 septembre 2013 - art. 10 

 
    I.­ Le représentant de l'Etat dans le département prononce par arrêté, au vu d'un certificat médical 
circonstancié ne pouvant émaner d'un psychiatre exerçant dans l'établissement d'accueil, l'admission en soins 
psychiatriques des personnes dont les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent la sûreté des 
personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public. Les arrêtés préfectoraux sont motivés et énoncent 
avec précision les circonstances qui ont rendu l'admission en soins nécessaire. Ils désignent l'établissement 
mentionné à l'article L. 3222­1 qui assure la prise en charge de la personne malade. 
    Le directeur de l'établissement d'accueil transmet sans délai au représentant de l'Etat dans le département et à 
la commission départementale des soins psychiatriques mentionnée à l'article L. 3222­5 : 
    1° Le certificat médical mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 3211­2­2 ; 
    2° Le certificat médical et, le cas échéant, la proposition mentionnés aux deux derniers alinéas du même 
article L. 3211­2­2. 
    II.­ Dans un délai de trois jours francs suivant la réception du certificat médical mentionné à l'avant­dernier 
alinéa de l'article L. 3211­2­2, le représentant de l'Etat dans le département décide de la forme de prise en charge 
prévue à l'article L. 3211­2­1, en tenant compte de la proposition établie, le cas échéant, par le psychiatre en 
application du dernier alinéa de l'article L. 3211­2­2 et des exigences liées à la sûreté des personnes et à l'ordre 
public. Il joint à sa décision, le cas échéant, le programme de soins établi par le psychiatre. 
    Dans l'attente de la décision du représentant de l'Etat, la personne malade est prise en charge sous la forme 
d'une hospitalisation complète. 
    III.­ Lorsque la proposition établie par le psychiatre en application de l'article L. 3211­2­2 recommande une 
prise en charge sous une autre forme que l'hospitalisation complète, le représentant de l'Etat ne peut modifier la 
forme de prise en charge des personnes mentionnées au II de l'article L. 3211­12 qu'après avoir recueilli l'avis 
du collège mentionné à l'article L. 3211­9. 
    IV.­ Les mesures provisoires, les décisions, les avis et les certificats médicaux mentionnés au présent chapitre 
figurent sur le registre mentionné à l'article L. 3212­11. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., 1re chambre civile, 21 Novembre 2019, n° 19-20.513 

8. M. B. fait le même grief à l'ordonnance alors que « l'isolement et la contention sont des pratiques de dernier 
recours, il ne peut y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, 
sur décision d'un psychiatre, prise pour une durée limitée, leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une surveillance 
stricte confiée par l'établissement à des professionnels de santé désignés à cette fin et un registre est tenu dans 
l'établissement lequel mentionne pour chaque mesure d'isolement ou de contention, le nom du psychiatre ayant 
décidé cette mesure, sa date, son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant surveillée, ce registre 
doit être présenté au juge des libertés et de la détention dans le cadre de son contrôle ; qu'en l'espèce, selon le 
personnel soignant accompagnant le patient à l'audience, expressément interrogé par l'avocat, M. B. aurait encore 
été en chambre d'isolement jusqu'au début de la semaine d'audience soit au plus tard le 8 avril ; qu'en s'abstenant 
de vérifier comme il y était invité la régularité de l'isolement et d'exiger la production du registre d'isolement 
jusqu'à cette date le juge a violé les articles L. 3222­5­1 du code de la santé publique et 66 de la Constitution. » 
Réponse de la Cour 
9. L’ordonnance énonce à bon droit qu'aucun texte n'impose la production devant le juge des libertés et de la 
détention du registre prévu à l'article L. 3222­5­1 du code de la santé publique consignant les mesures d'isolement 
et de contention, lesquelles constituent des modalités de soins. Celles­ci ne relevant pas de l'office du juge des 
libertés et de la détention, qui s'attache à la seule procédure de soins psychiatriques sans consentement pour en 
contrôler la régularité et le bien­fondé, le premier président en a justement déduit que le grief tenant au défaut de 
production de copies du registre était inopérant. 
10. Le moyen ne peut donc être accueilli.  
 

­ Cass., Avis, 3 février 2020, n° 19-70.020 

« Le contrôle ­ systématique, à la demande du patient ou d'office ­ opéré par le juge des libertés et de la détention 
sur le fondement des articles L. 3211­12 et L. 3211­12­1 du code de la santé publique, du bien­fondé et de la 
régularité d'une mesure de soins psychiatriques sans consentement mise en œuvre sous la forme d'une 
hospitalisation complète, peut­il porter notamment, le cas échéant, sur le bien­fondé et la régularité des décisions 
de placement de l'intéressé à l'isolement ou sous contention ainsi que de leur suivi, prises dans le cadre de cette 
mesure de soins sur le fondement de l'article L. 3222­5­1 du même code, en emportant, au cas de constat d'une 
irrégularité portant atteinte aux droits du patient, la mainlevée de la mesure d'hospitalisation complète ? » ; 
la première chambre civile de la Cour de cassation a rendu le présent avis sur le rapport de Mme Gargoullaud, 
conseiller référendaire, et les conclusions de Mme Marilly, avocat général référendaire, entendue en ses 
observations orales.  
Motifs 
La question n'est pas nouvelle et ne présente plus de difficulté sérieuse dès lors qu'il a été jugé (1re Civ., 21 
novembre 2019, pourvoi n° 19­20.513, publié) que les mesures d'isolement et de contention constituent des 
modalités de soins ne relevant pas de l'office du juge des libertés et de la détention, lequel s'attache à la seule 
procédure de soins psychiatriques sans consentement pour en contrôler la régularité et le bien­fondé. 
EN CONSÉQUENCE, la Cour : 
DIT n'y avoir lieu à avis. 
 
 
 
 
 
 
 



23 
 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’objet des dispositions contestées 

 

­ Décision n° 2020-844 QPC du 19 juin 2020 - M. Éric G. [Contrôle des mesures d'isolement ou de 
contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement] 

- Sur le fond : 
3. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
4. Dans le cadre d'une prise en charge dans un établissement assurant des soins psychiatriques sans consentement, 
l'isolement consiste à placer la personne hospitalisée dans une chambre fermée et la contention à l'immobiliser. 
Ces mesures ne sont pas nécessairement mises en œuvre lors d'une hospitalisation sans consentement et n'en sont 
donc pas la conséquence directe. Elles peuvent être décidées sans le consentement de la personne. Par suite, 
l'isolement et la contention constituent une privation de liberté. 
5. En application du premier alinéa de l'article L. 3222­5­1 du code de la santé publique, le placement à l'isolement 
ou sous contention d'une personne prise en charge en soins psychiatriques sans consentement ne peut être décidé 
que par un psychiatre pour une durée limitée lorsque de telles mesures constituent l'unique moyen de prévenir un 
dommage immédiat ou imminent pour elle­même ou autrui. Leur mise en œuvre doit alors faire l'objet d'une 
surveillance stricte confiée par l'établissement d'accueil à des professionnels de santé désignés à cette fin. Il 
résulte, en outre, des deux autres alinéas de l'article L. 3222­5­1 du code de la santé publique que tout 
établissement de santé chargé d'assurer des soins psychiatriques sans consentement doit, d'une part, veiller à la 
traçabilité des mesures d'isolement et de contention en tenant un registre mentionnant, pour chaque mesure, le 
nom du psychiatre qui a pris la décision, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 
surveillée. Ce registre doit être présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins 
psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. 
D'autre part, l'établissement de santé doit établir un rapport annuel rendant compte des pratiques d'admission en 
chambre d'isolement et de contention, de la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et de 
l'évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers et au conseil de 
surveillance de l'établissement. 
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6. En adoptant ces dispositions, le législateur a fixé des conditions de fond et des garanties de procédure propres 
à assurer que le placement à l'isolement ou sous contention, dans le cadre de soins psychiatriques sans 
consentement, n'intervienne que dans les cas où ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état 
de la personne qui en fait l'objet. 
7. Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité 
judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté. Dès 
lors, en ce qu'elles permettent le placement à l'isolement ou sous contention dans le cadre de soins psychiatriques 
sans consentement, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution. 
8. En revanche, la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus 
court délai possible. Or, si le législateur a prévu que le recours à l'isolement et à la contention ne peut être décidé 
par un psychiatre que pour une durée limitée, il n'a pas fixé cette limite ni prévu les conditions dans lesquelles au­
delà d'une certaine durée, le maintien de ces mesures est soumis au contrôle du juge judiciaire. Il s'ensuit qu'aucune 
disposition législative ne soumet le maintien à l'isolement ou sous contention à une juridiction judiciaire dans des 
conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 
9. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le premier alinéa de l'article L. 3222­5­1 du 
code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 
des deux autres alinéas de cet article. 
 

­ Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021 - M. Pablo A. et autres [Contrôle des mesures 
d’isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement II] 

- Sur le fond : 
14. Aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L’autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 
15. L’article L. 3222­5­1 du code de la santé publique fixe les conditions dans lesquelles les personnes placées en 
hospitalisation complète sans consentement peuvent faire l’objet de mesures d’isolement et de contention. Son 
paragraphe II prévoit en particulier la durée de mise en œuvre de ces mesures. 
16. En application du premier alinéa de ce paragraphe, une mesure d’isolement peut être prise par un psychiatre 
pour une durée maximale de douze heures et être renouvelée, si l’état de santé du patient le nécessite, par périodes 
de douze heures, dans la limite d’une durée totale de quarante­huit heures. En application du deuxième alinéa, 
une mesure de contention peut être prise dans le cadre d’une mesure d’isolement pour une durée maximale de six 
heures. Si l’état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes de six heures, dans la limite 
d’une durée totale de vingt­quatre heures. 
17. Les dispositions contestées du troisième alinéa autorisent le médecin à prolonger, à titre exceptionnel, une 
mesure d’isolement ou de contention au­delà des durées totales de quarante­huit heures et de vingt­quatre heures. 
18. Les mesures d’isolement et de contention qui peuvent être décidées dans le cadre d’une hospitalisation 
complète sans consentement constituent une privation de liberté. 
19. Or, le médecin peut décider de renouveler les mesures d’isolement et de contention au­delà des durées 
maximales prévues par le législateur, sans limitation du nombre de ces renouvellements. Dans ce cas, les 
dispositions contestées prévoient, d’une part, que le médecin est tenu d’informer sans délai le juge des libertés et 
de la détention de sa décision, qui peut se saisir d’office pour mettre fin à cette prolongation. Elles prévoient 
d’autre part qu’il en informe la personne qui fait l’objet de la mesure d’isolement ou de contention ainsi que les 
autres personnes mentionnées à l’article L. 3211­12 du code de la santé publique, qui peuvent également saisir le 
juge pour demander la mainlevée de cette mesure. Il s’ensuit qu’aucune disposition législative ne soumet le 
maintien à l’isolement ou sous contention au­delà d’une certaine durée à l’intervention systématique du juge 
judiciaire, conformément aux exigences de l’article 66 de la Constitution. 
20. Par conséquent et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, le troisième alinéa du paragraphe II de 
l’article L. 3222­5­1 du code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, 
par voie de conséquence, du sixième alinéa du même paragraphe. 
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­ Décision n° 2021-832 DC du 16 décembre 2021 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 

25. L'article 41 modifie les conditions dans lesquelles sont exécutées les mesures de contention ou d'isolement 
appliquées à des personnes hospitalisées sans leur consentement, et notamment les cas dans lesquels le juge des 
libertés et de la détention doit être saisi pour les renouveler au­delà de certaines durées. 
26. Ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement. Elles ne relèvent pas non plus des autres catégories mentionnées 
au paragraphe V de l'article LO. 111­3 du code de la sécurité sociale. Dès lors, elles ne trouvent pas leur place 
dans une loi de financement de la sécurité sociale. Elles sont donc contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-983 QPC du 17 mars 2022 - M. X et autres [Intervention du juge judiciaire en cas 
de maintien d'un étranger en zone d'attente] 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Dans 
l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes 
selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter. La liberté individuelle 
ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 
6. En application de l'article L. 221­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
l'administration peut décider de maintenir en zone d'attente l'étranger qui n'est pas autorisé à entrer sur le territoire 
français ainsi que l'étranger qui demande à entrer en France au titre de l'asile. 
7. Les dispositions contestées prévoient que, au­delà d'un délai de quatre jours à compter de la décision de maintien 
de l'étranger en zone d'attente, la prolongation de cette mesure doit être autorisée par le juge des libertés et de la 
détention. Elles ont ainsi pour effet de permettre de le priver de liberté durant ce délai sans l'intervention du juge 
judiciaire. 
8. En premier lieu, le maintien en zone d'attente est destiné à permettre à l'administration d'organiser le départ de 
l'étranger qui ne satisfait pas aux conditions d'entrée en France ou, dans le cas d'un étranger qui demande à entrer 
en France au titre de l'asile, de vérifier si l'examen de sa demande relève de la compétence d'un autre État membre 
ou si elle n'est pas irrecevable ou manifestement infondée. L'étranger ne peut être maintenu en zone d'attente que 
pour le temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces diligences. 
9. En second lieu, selon les dispositions contestées, le délai de quatre jours commence à courir dès le prononcé de 
la décision initiale de maintien en zone d'attente. Ces dispositions ne prévoient, par ailleurs, aucun motif de 
prorogation de ce délai. 
10. Dès lors, en permettant à l'administration de maintenir en zone d'attente un étranger pendant un délai maximal 
de quatre jours sans l'intervention du juge judiciaire, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 
de la Constitution. 
 

 
2. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne les délais et voies de recours : 
18. Considérant que le onzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée énonce que : « Tout recours contentieux dirigé 
contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être précédé, à peine d'irrecevabilité, d'un recours 
administratif auprès du préfet territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter du refus » ; que 
l'alinéa suivant dispose que le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire ou par le préfet vaut décision de 
rejet ; 
19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'exigence d'un recours administratif 
préalable, à peine d'irrecevabilité d'un recours contentieux, ne méconnaît pas le droit à un recours effectif tel qu'il 
résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que cette exigence n'a d'ailleurs pas pour effet d'interdire à 
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l'intéressé de saisir le juge administratif des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son recours 
hiérarchique ; 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ; 
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ; 
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; 
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ; 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de 
justice ; que le dix­septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif : 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326­3 du code de la santé publique 
toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 
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de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 
état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ; 
35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 
autorité ou leur contrôle ; 
36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ; 
37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ; 
38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ; 
39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 
effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 
délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 
de santé de la personne hospitalisée ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326­
3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non­informer, de non­lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186­1 et 186­3 du code de procédure pénale ; 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
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procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles­mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ­ Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle­ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186­3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2012-268 QPC du 27 juillet 2012 - Mme Annie M. [Recours contre l'arrêté d'admission 
en qualité de pupille de l'État] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
5. Considérant que les enfants mineurs recueillis par le service de l'aide sociale à l'enfance et qui se trouvent dans 
une situation d'abandon du fait de la volonté, de la carence ou de l'absence de leurs parents constatée dans les 
conditions prévues par l'article L. 224­4 du code de l'action sociale et des familles, sont admis en qualité de pupille 
de l'État ; qu'en application de l'article 347 du code civil, les pupilles de l'État peuvent être adoptés ; que l'article 
L. 225­1 du code de l'action sociale et des familles dispose que ces pupilles « doivent faire l'objet d'un projet 
d'adoption dans les meilleurs délais » ; qu'il résulte de l'article 351 du code civil qu'un pupille de l'État peut être 
placé en vue de l'adoption ; que l'article 352 du même code prévoit que « le placement en vue de l'adoption met 
obstacle à toute restitution de l'enfant à sa famille d'origine » ; 
6. Considérant que l'admission en qualité de pupille de l'État intervient immédiatement lorsque l'enfant a fait 
l'objet d'une déclaration judiciaire d'abandon en application de l'article 350 du code civil ou lorsque les parents 
ont fait l'objet d'un retrait total de l'autorité parentale en vertu des articles 378 et 378­1 du code civil ; qu'en 
application de l'article L. 224­4 du code de l'action sociale et des familles, l'enfant n'est admis en qualité de pupille 
de l'État qu'après l'écoulement d'un délai de deux mois suivant la date d'établissement du procès­verbal 
d'admission à titre provisoire, soit lorsque sa filiation n'est pas établie ou est inconnue, soit lorsque, sa filiation 
étant établie et connue, l'enfant a été expressément remis au service de l'aide sociale à l'enfance en vue de son 
admission comme pupille de l'État par les personnes qui ont qualité pour consentir à son adoption, soit lorsque 
l'enfant est orphelin de père et de mère et que sa tutelle n'est pas organisée selon le chapitre II du titre X du livre 
Ier du code civil ; que ce délai est porté à six mois lorsque l'enfant, dont la filiation est établie et connue, a été 
remis au service de l'aide sociale à l'enfance en vue de son admission en qualité de pupille de l'État par son père 
ou sa mère et que l'autre parent n'a pas fait connaître au service, pendant ce délai, son intention d'en assumer la 
charge ; que, dans ce dernier cas, le service de l'aide sociale à l'enfance « s'emploie à connaître les intentions de 
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l'autre parent » avant l'expiration de ce délai de six mois ; que, selon l'article L. 224­6 du code de l'action sociale 
et des familles, tant que l'admission en qualité de pupille de l'État n'a pas acquis un caractère définitif, l'enfant 
peut être repris immédiatement et sans aucune formalité par celui de ses père ou mère qui l'a confié au service ; 
7. Considérant que l'article L. 224­6 du code de l'action sociale et des familles prévoit que l'enfant est déclaré 
pupille de l'État à titre provisoire à la date à laquelle est établi le procès­verbal qui constate son recueil par le 
service de l'aide sociale à l'enfance ; que l'article L. 224­4 prévoit que l'admission de l'enfant en qualité de pupille 
de l'État à titre définitif n'intervient par arrêté du président du conseil général qu'à l'issue des délais précités ; qu'en 
adoptant les dispositions contestées par la loi du 6 juin 1984 susvisée, le législateur a institué une voie de recours 
devant le tribunal de grande instance contre cet arrêté d'admission en qualité de pupille de l'État à titre définitif ; 
qu'à cette fin, il a conféré la qualité pour agir aux parents, en l'absence d'une déclaration judiciaire d'abandon ou 
d'un retrait total de l'autorité parentale, ainsi qu'aux alliés de l'enfant et, plus largement, à toute personne justifiant 
d'un lien avec lui, notamment pour avoir assuré sa garde, de droit ou de fait, et qui demandent à en assumer la 
charge ; que le point de départ du délai de trente jours pour saisir le tribunal d'une contestation court à compter de 
l'admission de l'enfant en qualité de pupille de l'État à titre définitif ; 
8. Considérant que le législateur a, d'une part, estimé qu'il serait contraire à l'intérêt de l'enfant de publier l'arrêté 
de son admission en qualité de pupille de l'État et, d'autre part, prévu que toute personne justifiant d'un lien avec 
l'enfant peut former une contestation pendant un délai de trente jours à compter de cet arrêté ; que le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur sur la conciliation qu'il y a lieu 
d'opérer, dans l'intérêt de l'enfant remis au service de l'aide sociale à l'enfance dans les conditions précitées, entre 
les droits des personnes qui entendent se prévaloir d'une relation antérieure avec lui et l'objectif de favoriser son 
adoption ; 
9. Considérant, toutefois, que, si le législateur a pu choisir de donner qualité pour agir à des personnes dont la 
liste n'est pas limitativement établie et qui ne sauraient, par conséquent, recevoir toutes individuellement la 
notification de l'arrêté en cause, il ne pouvait, sans priver de garanties légales le droit d'exercer un recours 
juridictionnel effectif, s'abstenir de définir les cas et conditions dans lesquels celles des personnes qui présentent 
un lien plus étroit avec l'enfant sont effectivement mises à même d'exercer ce recours ; que, par suite, les 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 224­8 du code de l'action sociale et des familles méconnaissent les 
exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014 - M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail] 

2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271­13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271­1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211­1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271­
1­2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271­8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès­verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès­verbaux sont transmis directement au procureur de la République ; 
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ; 
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
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constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ; 
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 - M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41­4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ; 
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte 
disproportionnée au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les 
dispositions contestées pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle 
la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145­4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle­ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 



31 
 

14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017 - Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun. 
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018 - Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information. 
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186­3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non­lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 
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10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
 

­ Décision n° 2018-758/759/760 QPC du 31 janvier 2019 - M. Suat A. et autres [Absence d'appel d'une 
décision de placement sous contrôle judiciaire ou assignation à résidence avec surveillance 
électronique dans le cadre d'une convocation par procès-verbal] 

7. Il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
8. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut recourir, pour 
le jugement des délits, à la procédure de convocation par procès­verbal. Il invite alors la personne déférée devant 
lui à comparaître devant le tribunal correctionnel dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur 
à six mois. Si le procureur estime nécessaire de placer le prévenu, jusqu'à sa comparution devant le tribunal, sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, il le traduit ensuite devant le 
juge des libertés et de la détention. Celui­ci peut, après audition du prévenu, ordonner l'une de ces deux mesures. 
Cette décision est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès­verbal dont copie lui est remise sur­
le­champ. 
9. Il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, que le prévenu convoqué par procès­
verbal ne peut former appel de la décision du juge des libertés et de la détention de le placer sous contrôle judiciaire 
ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique. 
10. Toutefois, en premier lieu, en application des dispositions combinées des articles 140, 141­1 et 142­8 du code 
de procédure pénale, le prévenu ainsi placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique peut, à tout moment, saisir le tribunal correctionnel d'une demande de mainlevée ou de 
modification de ces mesures. À cette occasion, il peut notamment faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance du 
juge des libertés et de la détention ayant ordonné la mesure. Conformément aux dispositions de l'article 148­2 du 
même code, le tribunal correctionnel statue sur cette demande de mainlevée ou de modification dans les dix jours 
de la réception de la demande. La décision rendue est susceptible d'appel. 
11. Dès lors, si la personne convoquée par procès­verbal ne peut faire appel de l'ordonnance du juge des libertés 
et de la détention qui l'a placée sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique, elle dispose d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions de cette ordonnance. 
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
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également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle­ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien­fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle­ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019 - Mme Lara A. [Absence de recours juridictionnel à 
l'encontre de la décision de placement d'animaux vivants prise par le procureur de la République] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. En vertu du premier alinéa de l'article 99­1 du code de procédure pénale, lorsque, au cours d'une procédure 
judiciaire ou d'une procédure de contrôle conduite par des agents des services vétérinaires ou du ministère de 
l'agriculture, il a été procédé à la saisie ou au retrait d'un animal vivant, le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance du lieu de l'infraction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le 
confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'il n'existe pas de recours spécifique à 
l'encontre de cette décision de placement. 
9. Toutefois, en application des articles 41­4 et 99 du code de procédure pénale, une personne dont les biens ont 
été saisis peut en demander la restitution au juge d'instruction au cours d'une information judiciaire et au procureur 
de la République dans les autres cas. 
10. Dès lors, dans la mesure où le placement d'un animal effectué sur le fondement de l'article 99­1 intervient 
nécessairement à la suite d'une décision de saisie ou de retrait, son propriétaire peut en demander la restitution sur 
le fondement des articles 41­4 ou 99. Cette restitution a pour effet de mettre un terme à la mesure de placement. 
Le refus éventuellement opposé à sa demande peut également faire l'objet d'un recours juridictionnel. 
11. Il en résulte que le propriétaire en cause dispose d'un recours lui permettant d'obtenir qu'il soit mis fin à la 
mesure de placement. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être 
écarté. Il en va de même de ceux tirés de la violation du droit à un procès équitable, des droits de la défense et du 
droit de propriété. 
 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

­ Sur le fond : 
17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
18. En application du premier alinéa de l'article 728­15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 
public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 
État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 
française. Il résulte de l'article 728­23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 
reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 
les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une condamnation 
sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
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19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728­15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État. 
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 
d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 
condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 
22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 728­15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait d'une telle 
demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728­15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu. 
25. Selon le premier alinéa de l'article 728­22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728­13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 
droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 
deuxième alinéa de l'article 728­15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728­22 du même 
code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-970 QPC du 18 février 2022 - M. Patrick S. [Information sur les voies et délais de 
recours contre les refus de restitution d'objets placés sous main de justice] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. L'article 41­4 du code de procédure pénale donne compétence au procureur de la République ou au procureur 
général pour statuer, d'office ou sur requête de toute personne intéressée, sur la restitution des objets placés sous 
main de justice au cours de l'enquête, lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé 
sa compétence sans statuer sur le sort de ces objets. 
7. La décision de refus de restitution peut faire l'objet d'un recours suspensif de la personne intéressée devant le 
président de la chambre de l'instruction ou la chambre de l'instruction. 
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8. D'une part, en application des dispositions contestées, la personne intéressée dispose d'un délai d'un mois pour 
former un tel recours par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée avec avis de 
réception. 
9. D'autre part, ces dispositions prévoient que ce délai ne commence à courir qu'à compter du jour où la décision 
de refus de restitution a été effectivement portée à sa connaissance. 
10. Dans ces conditions, la personne est mise à même d'exercer un recours contre la décision de refus de restitution 
d'un objet placé sous main de justice. Par conséquent, en ne prévoyant pas que la notification de cette décision 
doit faire mention des voies et délais de recours, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un 
recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2022-1024 QPC du 18 novembre 2022 - M. Chams S. [Contestation de la mise à 
exécution par le ministère public d’une peine d’emprisonnement ferme] 

7. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
8. En application de l’article 723­15 du code de procédure pénale, lorsque le tribunal correctionnel prononce une 
peine d’emprisonnement ferme d’une durée inférieure ou égale à un an et qu’il ne s’oppose pas à un aménagement 
de cette peine, sans pour autant disposer des éléments lui permettant de déterminer lui­même la mesure 
d’aménagement adaptée, la personne condamnée est convoquée devant le juge de l’application des peines afin 
que ce dernier puisse déterminer les modalités d’exécution de sa peine les mieux adaptées à sa personnalité et à 
sa situation matérielle, familiale et sociale. 
9. Par dérogation, l’article 723­16 du même code prévoit que le ministère public peut ordonner la mise à exécution 
de la peine d’emprisonnement en établissement pénitentiaire en cas d’urgence motivée soit par un risque de danger 
pour les personnes ou les biens établi par la survenance d’un fait nouveau, soit par l’incarcération de la personne 
dans le cadre d’une autre procédure, soit par un risque avéré de fuite. 
10. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que la personne condamnée peut former un 
recours contre la décision du ministère public par la voie de l’incident contentieux relatif à l’exécution de la peine 
prévu par les dispositions contestées de l’article 710 du code de procédure pénale. Ces dispositions ne fixent aucun 
délai à la juridiction saisie pour rendre sa décision. 
11. En premier lieu, d’une part, la juridiction saisie statue uniquement sur la décision de mettre à exécution, en 
urgence, une peine d’emprisonnement qui a été prononcée à titre définitif par un tribunal correctionnel. D’autre 
part, en l’absence de délai déterminé par la loi, une juridiction doit toujours statuer dans un délai raisonnable. 
12. En second lieu, la personne condamnée dont la peine est mise à exécution peut saisir à tout moment le juge de 
l’application des peines aux fins notamment d’obtenir un aménagement de sa peine. Au demeurant, ce dernier 
peut également se saisir d’office en vue de se prononcer sur l’opportunité d’accorder une telle mesure, en 
particulier lorsqu’il est informé immédiatement par le ministère public de la mise à exécution de la peine. 
13. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
 
 

3. Relative aux droits de la défense 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la 
défense et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
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pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : 
« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles­ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
25. Considérant qu'en elles­mêmes, les évolutions rappelées ci­dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au­delà de quarante­huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt­quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt­quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt­quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63­4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
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alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63­1, 63­4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010 - M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

6. Considérant que le 1 ° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre 
administration la compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2 ° de ce même article leur permet 
de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets saisis et de 
procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités ; que ces dispositions ne 
méconnaissent aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
7. Considérant que le 3 ° de l'article 323 du code des douanes permet « la capture des prévenus » en cas de flagrant 
délit ; qu'il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur gravité ; qu'il autorise 
l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents des douanes ; qu'aux termes de l'article 
336 du même code, « les procès­verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre 
administration font foi… jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu'ils 
rapportent » ; que le 3 ° de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa volonté de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire ; qu'une telle restriction aux droits de la défense 
est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier pour 
rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au demeurant, la personne en 
retenue douanière ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ; 
8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 
peut être regardée comme équilibrée ; que, par suite, le 3 ° de l'article 323 du code des douanes méconnaît les 
articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une 
procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145­1 et 145­2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant la 
chambre de l'instruction ; 
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le juge 
d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le juge 
d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle­ci est transmise au juge des 
libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue d'une 
procédure écrite sans débat contradictoire ; 
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145­1, 145­2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, l'article 
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148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II] 

15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ; 
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ; 
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ; 
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ; 
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ; 
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle­ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012 - Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
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qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux­ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ; 
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ; 
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle­ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 
 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ; 
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706­88 du code de procédure pénale en lui­même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8 ° bis de l'article 706­73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 706­73 du code de 
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procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706­88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706­88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706­73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706­88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63­4­2 sont suffisantes ; 
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci­dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au­delà de vingt­quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du 
siège ; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante­huit heures ou, en matière de terrorisme et 
de trafic de stupéfiants, soixante­douze heures ; 
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63­1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62­2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63­4­
1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en elles­mêmes, les dispositions des sixième à huitième alinéas 
de l'article 706­88 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de la 
défense ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

11. En application des dispositions de l'article 696­11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle­ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle­ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle­
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696­11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696­19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
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faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696­11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016 - Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 
pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention 
de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l'exécution des peines] 

. En ce qui concerne la méconnaissance des exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
3. Selon les syndicats requérants, la procédure prévue à l'article 41­1­1 du code de procédure pénale ne présente 
pas les caractères d'une transaction librement consentie et exécutée. En effet, d'une part, la personne à laquelle la 
transaction est proposée serait exposée à un risque de pression résultant directement de la qualité et des pouvoirs 
de l'officier de police judiciaire qui présente cette proposition. D'autre part, la faculté reconnue à ce dernier 
d'exiger la consignation d'une somme correspondant au montant de l'amende transactionnelle conférerait un 
caractère exécutoire à cette amende. 
4. Les syndicats requérants soutiennent qu'il appartenait, par conséquent, au législateur d'entourer cette procédure 
de garanties propres à assurer le respect des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Or, selon eux, 
les dispositions contestées n'ont prévu ni d'informer l'intéressé de son droit à être assisté d'un avocat, ni de porter 
à sa connaissance les faits qui lui sont reprochés, leur qualification pénale et la peine encourue. Elles n'auraient 
pas non plus exclu que la mesure de transaction pénale puisse être proposée pendant une garde à vue, alors que 
s'exerce une contrainte sur la personne à laquelle l'infraction est reprochée. Il en résulterait une méconnaissance 
du droit à un procès équitable et des droits de la défense reconnus par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les 
droits de la défense. 
6. L'article 41­1­1 du code de procédure pénale est relatif à la procédure par laquelle, tant que l'action publique 
n'est pas mise en mouvement, un officier de police judiciaire peut transiger sur la poursuite de certaines 
contraventions et de certains délits. La proposition de transaction doit être autorisée par le procureur de la 
République et acceptée par l'auteur de l'infraction. Elle est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité 
de l'infraction, de la personnalité et de la situation de l'auteur des faits. Elle précise le montant de l'amende 
transactionnelle due, qui ne peut être supérieure au tiers de l'amende encourue, l'obligation faite à l'auteur de 
l'infraction de réparer les dommages causés, ainsi que les délais impartis pour sa mise en œuvre. La transaction 
est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge désigné par lui, après avoir entendu, le 
cas échéant, la personne concernée, éventuellement assistée de son avocat. L'action publique est éteinte si l'auteur 
de l'infraction exécute, dans les délais impartis, les obligations mises à sa charge. Par ailleurs, lorsque la 
proposition de transaction a été autorisée par le procureur de la République, l'officier de police peut soumettre 
l'auteur de l'infraction à l'obligation de consigner une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende 
transactionnelle ou de celle à laquelle il pourrait être condamné, en cas de poursuites. 
7. En premier lieu, contrairement à ce que soutiennent les syndicats requérants, les dispositions relatives à la 
consignation d'une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende transactionnelle ne confèrent pas 
à cette dernière un caractère exécutoire, puisque l'auteur de l'infraction peut toujours, même après l'homologation, 
refuser d'acquitter la somme due. La circonstance que le décret pris en application des dispositions contestées 
aurait conféré un tel caractère exécutoire à la mesure transactionnelle en prévoyant que la consignation valait 
paiement, une fois la transaction homologuée, ne saurait à cet égard être prise en compte, dans l'exercice de son 
contrôle, par le Conseil constitutionnel. 
8. En second lieu, pour que les droits de la défense soient assurés dans le cadre d'une procédure de transaction 
ayant pour objet l'extinction de l'action publique, la procédure de transaction doit reposer sur l'accord libre et non 
équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de la personne à laquelle la transaction est proposée. 
9. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les droits de la défense, autoriser qu'une 
transaction soit conclue sans que la personne suspectée d'avoir commis une infraction ait été informée de son droit 
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à être assistée de son avocat avant d'accepter la proposition qui lui est faite, y compris si celle­ci intervient pendant 
qu'elle est placée en garde à vue. 
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui n'instituent pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018 - M. Mehdi K. [Absence d'obligation légale 
d'aviser le tuteur ou le curateur d'un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3 ° de l'article 63­1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui­ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63­2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63­3­1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier. 
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706­113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019 - M. Berket S. [Régime de l'audition libre des mineurs] 

- Sur le fond : 
3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 
à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 
ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 
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dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 
responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 
mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 
Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 
sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 
devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 
qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 
entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 
ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 
l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 
d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat. 
5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 
ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 
éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 
de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 
d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs. 
6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61­1 du code de procédure pénale doit 
être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-773 QPC du 5 avril 2019 - Société Uber B.V. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales II] 

- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
5. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
6. D'une part, en application des articles 375 et 475­1 du code de procédure pénale, une juridiction de jugement 
peut condamner l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non 
payés par l'État et exposés par celle­ci pour sa défense. 
7. D'autre part, l'article 800­2 du code de procédure pénale permet à la juridiction de jugement prononçant une 
décision de relaxe ou d'acquittement d'accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable 
une indemnité, supportée par l'État ou la partie civile, au titre des frais non payés par l'État et exposés par cette 
personne pour sa défense. En revanche, lorsque la personne poursuivie a été condamnée, ni ces dispositions ni 
aucune autre ne permettent à la personne citée comme civilement responsable d'obtenir devant la juridiction pénale 
le remboursement de tels frais, alors même qu'elle a été mise hors de cause. 
8. Dans ces conditions, les dispositions du premier alinéa de l'article 800­2 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre du droit des parties dans le procès pénal. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-818 QPC du 6 décembre 2019 - Mme Saisda C. [Assistance de l'avocat dans les 
procédures de refus d'entrée en France et de maintien en zone d'attente] 

- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
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9. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». 
10. Selon l'article 16 de la même déclaration : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par ces dispositions le respect 
des droits de la défense. 
11. Les dispositions contestées de l'article L. 213­2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
prévoient que la notification à un étranger du refus de son entrée en France doit s'accompagner de la mention de 
son droit de faire avertir le conseil de son choix. En vertu des dispositions contestées de l'article L. 221­4 du même 
code, l'étranger est informé, lors de son maintien en zone d'attente, qu'il peut communiquer avec le conseil de son 
choix. En revanche, ces dispositions ne consacrent pas un droit de l'étranger à exiger l'assistance d'un avocat lors 
des auditions organisées par l'administration dans le cadre de l'instruction de sa demande d'entrée en France ou 
pendant son maintien en zone d'attente. 
12. Toutefois, d'une part, les auditions effectuées dans le cadre de l'instruction administrative des décisions de 
refus d'entrée en France ou organisées pendant le maintien de l'étranger en zone d'attente n'ont pour objet que de 
permettre de vérifier que l'étranger satisfait aux conditions d'entrée en France et d'organiser à défaut son départ. 
Elles ne relèvent donc pas d'une procédure de recherche d'auteurs d'infractions. D'autre part, la décision de refus 
d'entrée, celle de maintien en zone d'attente et celles relatives à l'organisation de son départ ne constituent pas des 
sanctions ayant le caractère de punition mais des mesures de police administrative. Dès lors, la circonstance que 
les auditions mentionnées ci­dessus puissent se dérouler sans l'assistance d'un avocat ne peut être contestée sur le 
fondement des articles 7, 9 et 16 de la Déclaration de 1789. 
13. Au demeurant, l'étranger peut être assisté d'un avocat dans le cadre des instances juridictionnelles relatives à 
de telles mesures. 
 

­ Décision n° 2020-884 QPC du 12 février 2021 - M. Jacques G. [Absence d'obligation légale d'aviser 
le tuteur ou le curateur d'une personne protégée en cas d'audience devant le juge de l'application 
des peines] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées de l'article 712­6 du code de procédure pénale prévoient que les décisions relatives 
aux mesures d'application des peines décidées par le juge de l'application des peines par voie de jugement sont 
rendues à l'issue d'un débat contradictoire, au cours duquel sont entendues les réquisitions du ministère public, les 
observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. En vertu du deuxième alinéa du même 
article 712­6, le juge de l'application des peines peut toutefois, avec l'accord du ministère public, du condamné ou 
de son avocat, octroyer une mesure sans organiser de débat contradictoire. 
7. Il en résulte que, devant ce juge, le condamné est amené à effectuer des choix qui engagent la défense de ses 
intérêts, qu'il s'agisse de celui de faire appel à un avocat, de renoncer au débat contradictoire ou de présenter des 
observations. 
8. Lorsque le condamné est un majeur protégé, ni les dispositions contestées, ni aucune autre disposition 
législative n'imposent au juge de l'application des peines d'informer son tuteur ou son curateur afin qu'il puisse 
l'assister en vue de l'audience. Or, en l'absence d'une telle assistance, l'intéressé peut être dans l'incapacité d'exercer 
ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération de ses 
facultés mentales ou corporelles, et ainsi opérer des choix contraires à ses intérêts. 
9. Il en résulte qu'en ne prévoyant pas en principe une telle information, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par conséquent, la première phrase du premier alinéa de l'article 712­6 du code de procédure pénale doit être 
déclarée contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu'elle a de se taire lors d'un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

- Sur les dispositions contestées de l'article 706-112-2 du code de procédure pénale : 
13. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par ces dispositions 
les droits de la défense. 
14. En vertu de l'article 61­1 du code de procédure pénale, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine 
d'emprisonnement ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée de ses droits, 
notamment de celui d'être assistée par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier 
de l'ordre des avocats. 
15. Les dispositions contestées prévoient que, lorsque les éléments recueillis au cours de la procédure font 
apparaître que la personne devant être entendue librement fait l'objet d'une mesure de protection juridique, 
l'officier ou l'agent de police judiciaire doit aviser par tout moyen son tuteur ou son curateur. Elles prévoient 
également que, dans ce cas, ce dernier peut désigner un avocat ou demander la désignation d'un avocat commis 
d'office afin d'assister le majeur protégé lors de son audition. 
16. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu que le majeur protégé soit, au cours de son audition libre, 
assisté dans l'exercice de ses droits et, en particulier, dans l'exercice de son droit à l'assistance d'un avocat. 
17. Ainsi, les dispositions contestées impliquent nécessairement que, lorsqu'il est avisé de l'audition libre du 
majeur protégé, le tuteur ou le curateur est informé par les enquêteurs de la possibilité qu'il a de désigner ou faire 
désigner un avocat pour assister ce dernier. 
18. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance des droits de la défense ne peut qu'être écarté. 
19. Par conséquent, les dispositions contestées de l'article 706­112­2 du code de procédure pénale, qui ne sont pas 
entachées d'incompétence négative et qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

4. Relative aux griefs mal dirigés 

­ Décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013 - M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une 
carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français] 

1. Considérant que l'article L. 313­11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile fixe les cas 
dans lesquels une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein 
droit à un étranger, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public ; qu'aux termes du 4 ° de cet 
article , une telle carte est délivrée « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant 
de nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint 
ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit 
préalablement sur les registres de l'état civil français » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en n'accordant pas à un étranger lié avec un ressortissant français par un 
pacte civil de solidarité les mêmes droits à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » que ceux qui sont accordés à un étranger marié avec un ressortissant français, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ; 
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4 ° de l'article L. 313­11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger marié 
à un ressortissant de nationalité française ; 
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la conclusion 
d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France au sens du 
7 ° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45­2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié dans l'article L. 
313­11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7 ° de ce dernier article, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention « vie 
privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas 
dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels 
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et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des 
conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens 
avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au 
respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311­7 soit exigée » ; 
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions 
de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil constitutionnel par le Conseil 
d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7 ° de l'article L. 313­11 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés sur la situation particulière des personnes liées 
par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4 ° de l'article L. 313­11 du même code sont inopérants ; 
 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015 - M. Johny M. [Acte d'engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61­1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle­même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui­ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux personnes détenues ; que celles­ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 
l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 
liberté ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
le législateur dans des conditions affectant par elles­mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 
la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 
septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le 
huitième alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 
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9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux­ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ; 
10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717­3 du code de procédure pénale prévoit qu'« au 
sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une 
formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 
alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires ; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser 
les modalités selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité 
économique prévues aux articles L. 5132­1 à L. 5132­17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le 
chef d'établissement pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de 
maintien à l'activité professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes 
handicapées détenues ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 
d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 
l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 
privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la 
détention ; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des 
conditions affectant par elles­mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017 - Société La Noé père et fils [Application des procédures 
collectives aux agriculteurs] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ... doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. L'article L. 626­12 du code de commerce prévoit qu'en principe la durée du plan de sauvegarde ne peut excéder 
dix ans. Par exception, cette durée est portée à quinze ans lorsque « le débiteur est un agriculteur ». 
6. La seconde phrase de l'article L. 351­8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel sens 
doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci­dessus. 
Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue à l'article 
L. 351­8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à l'article L. 
626­12 mentionné ci­dessus. Cette définition ne crée, en elle­même, aucune différence de traitement entre les 
agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement alléguée par 
la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626­12 du code de commerce, 
qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde phrase de l'article L. 
351­8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-989 QPC du 22 avril 2022 - M. Alexander V. [Recours contre la condition de 
renvoi vers l'État membre d'exécution d'un mandat d'arrêt européen] 

7. D'une part, les dispositions contestées de l'article 695­11 du code de procédure pénale ont pour seul objet de 
prévoir que l'autorité judiciaire est compétente pour adresser aux autorités judiciaires des autres États membres 
de l'Union européenne un tel mandat ou pour l'exécuter sur leur demande. 
8. D'autre part, les conditions dans lesquelles une personne condamnée en France peut être remise à un autre État 
membre de l'Union européenne pour effectuer sa peine, le cas échéant en application de la condition de renvoi à 
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laquelle cet État a subordonné l'exécution du mandat d'arrêt européen, sont définies à l'article 728­15 du code de 
procédure pénale, dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi. 
9. Dès lors, l'absence alléguée de recours contre l'application de cette condition de renvoi ne pourrait résulter, en 
tout état de cause, que de ce dernier article et non des dispositions contestées. 
10. Par conséquent, ces dispositions découlant nécessairement de la décision­cadre du 13 juin 2002, il n'y a pas 
lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
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